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Ordre du jour :

· Adoption d’un vœu du CNLE relatif aux prolongements de l’Année européenne 2010 de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, demandant la tenue d’un CILE et l’adoption d’un plan d’action global.

· Calendrier et modalités de travail pour la consultation du CNLE sur le projet de PNR 2011.

· Rapport 2010 du gouvernement au Parlement sur le suivi de l’objectif de baisse d’un tiers de la pauvreté : analyses et commentaires des membres du CNLE en vue de la préparation d’un avis.

· Présentation et discussion des suites du rapport « Analyse de l’évolution des dépenses au titre de l’aide médicale Etat » (IGAS-IGF, novembre 2010).

Intervention de Frédéric Salas, inspecteur des affaires sociales.

Membres présents :

( PRESIDENT : M. Etienne PINTE
( MINISTERES
· MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DE LA VIE ASSOCIATIVE
Mme Claire PATRY, représentant le Directeur général de l’enseignement supérieur
· MinistEre DES SOLIDARITES et de la COHESION SOCIALE
Mme Marie-France CURY, représentant le Directeur général de la cohésion sociale.
( ELUS

M. Arnaud RICHARD, député des Yvelines
Mme Lela BENCHARIF, ARF
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M. Jérôme VIGNON, ONPES
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M. Matthieu ANGOTTI, FNARS
M. Jean-Michel DAVID, FAPIL

M. Bruno GROUES, UNIOPSS

Pierre-Yves MADIGNIER, ATD Quart Monde
Mme Marie MALLET, UNCCAS

M. Bernard MORIAU, Médecins du monde

( PERSONNES QUALIFIEES

M. Olivier BRES
M. Amar DIB

Mme Mireille ELBAUM

Mme Agnès de FLEURIEU
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M. Jean-Marc BEDON, CNAF

Mme Régine CONSTANT, CNAMTS

Mme Juliette FURET, USH
M. Michel PONTEZIERE, Pôle emploi
( PARTENAIRES SOCIAUX

M. Daniel BOGUET, UPA
M. Patrick BRILLET, FO
Mme Jacqueline DONEDDU, CGT

M. Jean-François HECKLE, CFE-CGC
M. Jacques PERNEY, CFTC
Mme Chantal RICHARD, CFDT
· INVITES PERMANENTS
M. Bernard GOUEDIC, MNCP

Mme Hélène MARCHAL, UNAF
M. Didier PIARD, Croix-Rouge française
( SECRETARIAT GENERAL : Mme Christiane EL HAYEK

( Autres participants : 
M. Didier GELOT (ONPES), Mme Alice GUIBERT (DGCS), Mme Anne JOUBERT (DGCS), Mme Marie KEIRLE (DGCS), Mme Alexandra ROMINGE (CNV), Mme Sophie TASQUE (FO), Mme Sylvie ZIMMERMANN (DGCS).
Nombre total de participants : 38
Introduction

Etienne Pinte (CNLE) : en introduction et dans l'actualité du contexte qui nous anime, je voudrais d'abord vous dire que j'ai eu l'occasion, lundi soir, à l'invitation d’ATD Quart Monde, de voir un film remarquable sur le père Joseph Wresinski, « Joseph l'insoumis ». Il sera diffusé prochainement sur France 3. Merci de nous indiquer la date. C'est un film remarquable qui retrace la vie du père Joseph Wresinski, une manière indirecte pour nos concitoyens de leur rappeler que malheureusement il existe encore aujourd'hui beaucoup de pauvreté. 

Un autre film remarquable, très d'actualité, nous a été présenté mardi matin dans le cadre du rapport annuel de la Fondation Abbé Pierre. Ils sont en discussion avec M6 pour une diffusion publique. Nous vous tiendrons informés. Ce sont deux films qui permettront, au-delà de nous-mêmes et de ce que nous représentons, de sensibiliser nos concitoyens à l'existence de la grande pauvreté et de l'exclusion.
Je voulais aussi remercier tous ceux qui ont contribué à la rédaction de l'avis du CNLE, sur le projet de décret relatif à la Conférence nationale de santé. L’avis a été amendé et adopté puis transmis à Didier Houssin, directeur général de la santé.

Adoption d’un vœu du CNLE relatif aux prolongements de l’Année européenne 2010 de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, demandant la tenue d’un CILE et l’adoption d’un plan d’action global.

Etienne Pinte (CNLE) : À la demande de l’Uniopss, ses associations souhaiteraient la discussion et l’adoption par le CNLE d'un vœu relatif aux prolongements souhaités de l'Année européenne 2010 de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, demandant la tenue cette année d'un Comité interministériel de lutte contre l'exclusion et l'adoption d'un plan d'action global. Vous avez un projet de vœu inséré dans votre dossier. En effet, ce n'est pas parce que l'année 2010 a été consacrée au niveau européen à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale que pour autant il faille se satisfaire d'avoir donné un grand coup de projecteur européen et donné l'impression qu'il n'y a pas de suivi. C'est important que nous ne nous arrêtions pas là et que notre pays, aussi bien que les autres partenaires européens, puissent poursuivre le travail qui a été effectué en 2010. Nous allons vous laisser le temps de l'examiner, de l'étudier et d'y réfléchir pour nous apporter vos réactions et propositions afin d'adopter ce vœu lors de notre séance du mois de mars. 

Bruno Groues (Uniopss) : C'est à l'occasion de la clôture de l'année européenne que nous avons essayé de tirer des premières conclusions dans le comité de pilotage. Nous avons apporté notre soutien aux conclusions, notamment celles tirées par l'ambassadeur François Soulage. Nous avons souhaité que cette année ne se termine pas de cette manière. Si elle se termine par une clôture solennelle, ça ne sert pas à grand-chose ! Il faut donc mettre en œuvre maintenant quelque chose pour tirer les enseignements de cette année. Dans un vœu, qui a été adopté à l'unanimité des membres présents de ce comité, il est proposé la réunion d'un comité interministériel de lutte contre l'exclusion pour dégager des mesures multidimensionnelles sur la pauvreté, prenant la pauvreté dans sa globalité et qui concernent aussi bien les ministères du logement, de la santé, de l'emploi, de la culture, de l'éducation… Et que tout cela aboutisse à un plan d'action global pluriannuel et multidimensionnel en faveur de l'emploi et pour la réduction de la pauvreté et de l'exclusion sociale, s'appuyant notamment sur les conclusions de l'ambassadeur et de la ministre. Notre souhait est donc une concrétisation de l'année européenne et un prolongement dans un plan d'action.
Etienne Pinte (CNLE) : Est-ce que cela ne risque pas de faire double emploi avec l’avis de l'Onpes sur le rapport du gouvernement au Parlement en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté ? Faut-il aller plus loin ? Faut-il créer une structure spécifique de réflexion sur cette question ? J'aimerais avoir l’avis de Jérôme Vignon… 
Jérôme Vignon (Onpes) : Vous nous avez proposé, Monsieur le président, que nous réagissions par écrit pour que le CNLE puisse bien adopter quelque chose d'ici un mois. Il n'y a aucune duplication par rapport au travail de l'Onpes. C'est bien le rôle du CNLE que d'examiner les suites d'un tel événement comme l'année européenne 2010 sous un angle politique comme cela est proposé. Mais la notion de vœu n'est pas claire pour moi : à qui ça s'adresse ? C'est un conseil, qui fait des recommandations, des observations… Des vœux, non ! On va revenir certainement sur le contenu qui est proposé, auquel je souscris tout à fait, mais ce n'est pas le moment d'en discuter. Il y a des liens à faire avec d'autres processus de mise en cohérence des politiques interministérielles, y compris au niveau européen. 
Daniel Boguet (UPA) : À la question, faut-il pérenniser cette action qu’il y a eue en 2010 pour s'attaquer à la pauvreté, je répondrai par un exemple. Lorsque la Cades a été créée, elle devait durer au départ jusqu'en 2007 puis, jusqu'en 2014… On a dit, qu’elle serait dissoute quand la dette serait remboursée. Ne serait-il pas possible de dire : tant que l'on n'a pas éradiqué la pauvreté, on essaye de faire, peut-être en l'adaptant selon les besoins et les moyens dont on dispose, mais au moins que ce soit un centre de veille. Je veux bien que l'on dise que la pauvreté régresse mais quand je regarde autour de moi, dans la rue, quand je vois des cas terribles… Quand on parlait des personnes en difficulté pour le logement, on parlait des locataires mais maintenant, il y a les petits propriétaires… Oui, sous des formes à définir et en adaptant, il ne faut pas éteindre la petite étincelle qui est née. 
Agnès de Fleurieu (personne qualifiée) : Pour être membre du comité de pilotage et rappelé en complément de ce qu'a dit Bruno Grouès, notre discussion est d'abord partie de l'idée d'avoir un vœu du comité de pilotage de l'année européenne, récapitulé par l'ambassadeur autour de cinq points importants, très consensuels, des questions sur lesquelles il fallait continuer à travailler et qui risquent d'être perdues. Il nous est apparu à tous, que l'enceinte la plus appropriée, compte tenu de sa représentation, était le CNLE qui est chargé de conseiller le gouvernement, qui est saisi pour l'examen de texte. Il pouvait y avoir une légitimité à émettre un vœu, ce que nous avons déjà fait dans le passé. Voilà comment cette idée est née au sein du comité de pilotage. 
Mireille Elbaum (personne qualifiée) : Je ne me prononce pas sur l'idée du vœu, mais sur les problèmes d'articulation, effectivement, ce n'est pas avec le rapport du gouvernement qu'il me semble y avoir une question d'articulation mais avec ce qui va être engagé du côté du programme national de réforme, en particulier les objectifs Europe 2020, de savoir que va-t-on faire ? On va en discuter dans le cadre des objectifs Europe 2020 et, au minimum, des articulations devraient être montrées.
Ce texte me paraît très intemporel et les mots de crise et conséquences de la crise n'y sont pas inclus. S'il y a une vraie raison de prolonger, voire de revoir, réorienter certaines politiques, c'est cela que nous sommes en train de vivre. On vient d'avoir les statistiques du chômage 2010 et celles du chômage de longue durée. Si Bruno en est d'accord, le pontage avec des objectifs qui ont été retenus, la façon de les réaliser dans la stratégie Europe 2020 et d'autre part, l'idée de légitimer ça et de rebondir à partir des conséquences de la crise devraient être inclus dans la démarche si elle est retenue par le conseil. 
Didier Piard (Croix-Rouge) : Je ne sais pas si cela doit se faire dans le prolongement de l'année européenne mais ce qui paraît évident et que nous n'avons jamais réussi à faire depuis ces 15 dernières années, il y a eu effectivement un Cile en son temps mais qui s'est vite évanoui dans les limbes et chacun est retourné dans son coin ! S'il y avait un vœu à faire, c'est un vœu qui n'est pas spécifiquement pour faire suite à l'année européenne, c'est qu’il y ait régulièrement chaque année un comité interministériel qui évalue la mise en œuvre des politiques transversales et articulées entre les différents ministères. Même si j'encourage et je remercie l’Uniopss d'avoir fait ce voeu, je pense que le CNLE est tout à fait à sa place pour demander que, régulièrement, nous puissions évaluer à la fois avec les ministères concernés autour de la question de pauvreté, comment on avance ou non, comment peut-on améliorer les choses. Nous avons des informations croisées de l'Onpes, d'autres sources… Les réseaux et associations ont aussi des choses à dire. Se poser ces questions aujourd'hui, c'est poser la question du pilotage des politiques publiques sur la lutte contre les exclusions et sur le fait qu'il faille à chaque fois se poser la question de l'interministérialité de la politique de l'exclusion. Je serai donc plus ferme sur les propos en disant que c'est une demande annuelle - ou tous les deux ans - pour que cela ait du sens dans les chiffres et dans l'évaluation des politiques publiques que nous demandons un comité interministériel de lutte contre les exclusions. 
Chantal Richard (CFDT) : Pour que cette année 2010 ne reste pas qu'une année 2010 et qu'il y ait un prolongement, il est important d'émettre ce vœu. J'ajouterai dans le texte que, même si cette année européenne 2010, n’est restée qu’à un niveau institutionnel - il n'y a pas eu de communication grand public - j'ajouterai que cette dimension soit ajoutée afin de dépasser le niveau institutionnel des grandes associations. 
Pierre-Yves Madignier (ATD Quart Monde) : Nous sommes favorables à un prolongement de cette année européenne 2010, étant observé que, dans certains pays de l'Europe, il y a eu une forte transcription dans la communication publique et cela n'a pas été le cas en France. Mais une phrase me paraît dangereuse : « adopter un plan d'action semble indispensable au CNLE, dans la mesure où seuls les objectifs et les mesures qui y seront inscrits pourront être soutenus financièrement sur la durée. » Je comprends bien l'idée mais je pense qu'il faille écrire cela de manière plus positive. Ce que nous voulons, c'est une visibilité pluriannuelle, une lecture de type Bercy - sans faire de procès d'intention - conduirait à dire : « c'est merveilleux car s'il n'y a pas ce plan, il n'y a pas non plus de financement ! » Il faut que nous soyons positifs. L'évaluation de l'année européenne est en cours et le fait que ce soit un cabinet conseil ne me paraît pas le plus important.

Si on se tient strictement aux objectifs européens sur 2020, par rapport à la démarche proposée, je me demande si on va vraiment s'intéresser à l'éducation. On sait très bien que le « produit de sortie» de l'éducation, c'est plus que 10 ans. C'est donc une manière d'attirer l'attention sur le danger de ces objectifs 2020. Ce que nous proposons me paraît un peu différent et tout à fait à maintenir : regarder l'ensemble des paramètres de la grande pauvreté. On sait qu'il n'y a pas que des paramètres financiers, des paramètres monétaires ; on sait aussi que l'on est sur des cheminements qui sont beaucoup plus longs. Je suis donc tout à fait favorable à ce vœu, je serai favorable à ce que, depuis de longues années, des comités interministériels se soient réunis - ce n'est visiblement pas le cas. Rebondir sur l'année européenne me paraît une très bonne chose. Ne nous laissons pas complètement enfermés dans les objectifs 2020 de l'Europe car ils sont insuffisants et nous risquons de perdre un certain acquis que nous avons en France de poser les problèmes de manière large et globale. 
Jacques Perney (CFTC) : Nous préférerions que le terme de vœu se transforme en une demande ferme. Le vœu peut en effet être plus ou moins accueilli tandis que la demande ferme a une autre stature. Par ailleurs, il faut effectivement un prolongement de l'année 2010 et sur les actions et thématiques qui ont été diligentées. Dans tous les thèmes et actions entrepris, il y a possibilité d'évolution positive, à l'intérieur même de ces thématiques. Il ne faut donc pas fermer la dynamique qui a été enclenchée au cours de cette année. Il est important de pouvoir développer, voire même d’avoir la possibilité d'imaginer, d'initier et d'enclencher de nouvelles actions dans le sens de la diminution de la pauvreté et de l'exclusion sociale. 

Lela Bencharif (ARF) : J'aimerais aussi que ce vœu puisse avoir plutôt un statut de délibération. Je suis favorable à ce vœu quel que soit le statut que nous allons lui donner et le mettre en lien avec le choix de l'Union européenne 2011, Année du bénévolat et du volontariat. C'est stratégiquement important car il y a dans le cadre de cette année, qui va reconnaître le bénévolat et le volontariat, la reconnaissance de l'engagement des acteurs associatifs impliqués dans la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. Serait-il possible de faire écho à cette autre année européenne ? 
Patrick Brillet (FO) : Nous l'appellerons un vœu car c'est la formule qui est consacrée dans le cadre du CNLE… Nous soutenons entièrement de même que l'idée de communiquer sur cette année mais aussi sur le résultat des démarches que nous avons entreprises pour faire connaître l'action du CNLE et les problématiques que nous souhaitons régler. Par ailleurs, nous nous associons également à la réserve qui a été émise concernant la phrase « adopter un plan d'action… » Cela nous paraît restrictif et un peu dangereux sur la capacité de développer. C'est un peu contradictoire avec le reste. Il s'agit de travaux pluriannuels et multidimensionnels ; il ne faudrait pas réduire nos possibilités d'action dans un cadre précis, surtout concernant le financement. 
Brigitte Raynaud (CNV) : Nous soutenons également cette initiative du vœu pour la tenue d'un nouveau comité interministériel. Le fait de mettre le focus sur cette dimension européenne et de cette problématique est une bonne initiative, ainsi que de faire le lien entre 2010 et 2011. Mais, comme tous les comités interministériels, il faut veiller à ce qu'il y ait des traductions très concrètes et peut être dégager, dans le cadre du voeu ou de la délibération, quelques axes prioritaires pour donner les grandes orientations qui paraîtraient essentielles au CNLE.
Étienne Pinte (CNLE) : J’ai l'impression que, sur le principe d'une démarche, tout le monde est d'accord. Encore faut-il savoir ce que nous allons mettre in fine. Mais j'ai l'impression également qu'en ce qui concerne la formulation, il faut peut-être aller plus loin que la notion de vœu. Est-ce que la notion de recommandation ne serait pas plus directive en ce qui concerne notre souhait vis-à-vis des pouvoirs publics ? 
Marie Keirle (DGCS) : J'ai noté l'idée par rapport au processus européen de ne pas se laisser enfermer dans les objectifs de la stratégie Europe 2020. J'ai aussi entendu les inquiétudes concernant l'attitude que pourrait avoir le ministère des finances et le souhait de faire en sorte que l'année 2010 débouche réellement sur une plus grande lisibilité des sujets de lutte contre la pauvreté et l'exclusion. J'espère que le timing est très bon pour cette intervention du CNLE par rapport à ses préoccupations puisque nous sommes en train de préparer le programme national de réforme qui vise à montrer comment la France entend mettre en œuvre la stratégie Europe 2020. Cette stratégie comporte un volet de lutte contre la pauvreté et l'exclusion qui est fort. Si la France parvient à montrer qu'elle a une stratégie concertée de lutte contre la pauvreté et l'exclusion, il est évident qu'on répondra à cet exercice européen et que ce sera certainement valorisé. C'est un peu gagnant-gagnant. Il s'agit plutôt d'utiliser cette stratégie européenne comme un levier, un moyen de s'assurer de l’interministérialité puisque le programme national de réforme est piloté par le secrétariat général des affaires européennes et aussi par Bercy. C'est donc une occasion de manifester le vœu d'une stratégie intégrée au plan national et au plan européen. 
Jérôme Vignon (Onpes) : L'année européenne avait été conçue pour qu'il y ait une suite. A priori, la formulation d'un vœu et l'intention qu'il y ait une trace dans le temps à venir sont plus que bienvenues. C'était inhérent à l'année européenne. Nous sommes donc bien dans notre tâche. Le comité de pilotage de l'année fait bien de nous le rappeler à travers cette formulation d'aller jusqu'au bout de ce que voulait dire cette année européenne.
Une des motivations de cette année européenne était d'éviter que la question de la pauvreté ne passe à la trappe, dans un contexte budgétaire et de crise difficile. C'est correct de rappeler que ça a été l'une des leçons de l'année européenne de dire que, malgré l'urgence économique et financière, une stratégie à long terme ne peut pas ne pas s'inscrire dans une ambition de lutte contre la pauvreté l'exclusion.
Par ailleurs, il y a déjà une stratégie interministérielle : la difficulté est de la mettre en œuvre. On sait bien que c'est difficile de faire de l'interministériel. Il faut donc se référer en souhaitant une véritable interministérialité à l'endroit où elle va s'exercer, c'est-à-dire le PNR. Si on doit faire un Cile à un moment donné, c'est justement pour s'assurer que des engagements interministériels - qui sont de toute façon pris - doivent être effectivement respectés. Un Cile est un peu disproportionné par rapport à la création d'un nouveau plan alors que normalement, il y en a un. Nous pourrions donc aussi rendre plus précis le vœu sur ce point.

Le moteur de l'année européenne a été la société civile même si l'administration a fait beaucoup. La question, c'est comment sera-t-elle associée dans la suite à la mise en œuvre d'un plan intégré, interministériel ? Cette question n'est pas à mon avis assez soulevée dans notre vœu paradoxalement. Si on fait référence à l'année 2011 du bénévolat et du volontariat, c'est de manière encore plus précise pour dire que la société civile, dans la suite, souhaitera être impliquée dans la mise en œuvre de la stratégie intégrée à venir.
Le suivi chiffré n'est pas très présent - il l'était pourtant dans les conclusions de l'année européenne. Nous souhaitons qu'il y ait une diversité d'indicateurs et pas seulement ceux qui correspondent strictement aux objectifs de la stratégie Europe 2020, y compris des indicateurs non monétaires. Cela rejoint nos préoccupations. 
Tout ceci est ambitieux d'où l'idée qu'un voeu, c'est faible ! Une institution comme le CNLE, lorsqu'elle s'adresse au gouvernement pour dire : il faut que vous vous mettiez en ordre de marche pour travailler vraiment en interministériel, que Bercy, l'éducation, la santé soient engagés, quand une instance comme la nôtre dit quelque chose de ce genre, ce ne peut pas être un vœu ; c'est une exigence très forte qui ressort de sa constitution. 
Etienne Pinte (CNLE) : Personnellement, j'adhère totalement à ce que vient de dire Jérôme Vignon. Il ne faut pas que cela reste un « vœu pieu ». Il faut donc que nous allions plus loin dans la formulation. Le tout est de savoir s'il s'agit d'une recommandation. Y a-t-il un autre mot montrant qu’il y a, de notre côté, une volonté très ferme d'interpellation du gouvernement et des pouvoirs publics ? Je propose que Mme El Hayek nous fasse parvenir un avant-projet de recommandation qui vous sera envoyé très rapidement afin que vous puissiez réagir aussi très rapidement. Auriez-vous la possibilité de réagir d'ici la fin de la semaine prochaine et d'apporter votre contribution afin que nous puissions l'adresser au gouvernement et le mettre sur notre site ? 
Marie-France Cury (DGCS) : Le CNLE est tout à fait dans son rôle de proposer la réunion d’un Cile. Je voudrais juste insister sur le fait qu'un Cile est une enceinte. Pour donner un peu plus de poids à la proposition, à la recommandation ou au vœu du CNLE, il faudrait être plus précis sur le contenu, les mesures concrètes dont ce Cile pourrait traiter.
Etienne Pinte (CNLE) : Il faut donc donner de la chair et des objectifs que nous souhaiterions voir examiner par le Cile. Le dernier Cile s'est tenu en 2006. Il aurait dû avoir l'habitude de se réunir tous les deux ans. C'est donc indispensable qu'il se réunisse. Encore faut-il que nous lui donnions un programme… 
Lire la « Recommandation du CNLE sur les suites de l’Année européenne 2010 de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale », publiée le 14 février 2010 :

https://www.cnle.gouv.fr/14-fevrier-2010-Recommandation-du.html
Calendrier et modalités de travail pour la constitution de groupes de travail du CNLE 

Etienne Pinte (CNLE) : Vous avez dans votre dossier la composition des 2 groupes de travail telle qu'elle résulte des souhaits exprimés par les uns et par les autres. 
Cf listes définitives des membres : https://www.cnle.gouv.fr/Les-groupes-de-travail-du-CNLE.html
Matthieu Angotti (Fnars) : Un travail ambitieux a été mené depuis un moment autour du Conseil consultatif des personnes accueillies (CCPA) sur lequel l’Uniopss, la Fnars et la Fondation armée du salut sont intervenus de concert. Nous vous avions écrit, ainsi qu’à Benoist Apparu et Roselyne Bachelot, sur l'idée qu'à partir de ce conseil consultatif on puisse travailler aussi en lien avec les institutions comme le CNLE. L'idée était donc qu’il y ait une cohérence dans la démarche menée. C'est pour cela que nous nous sommes retrouvés avec cette proposition d'avoir un pilotage avec les associations qui ont aussi mené ce travail et ont acquis une expertise en ce sens. Voilà la genèse de notre proposition. 

Etienne Pinte (CNLE) : Le problème n'est pas l'expertise assurée par la Fondation Armée du salut. Notre problème concerne la représentativité. Doit-il y avoir uniquement une coprésidence par des fédérations ? Ne doit-on pas mettre aussi un représentant d'une organisation syndicale ? J’ai en tout cas besoin de rapporteurs. Vous pourriez peut-être vous partager les responsabilités en tant que président et rapporteur. Qu'en pensez-vous M. Grouès ? 

Bruno Grouès : Je suis sur la même ligne puisque nous avons pensé ce projet ensemble. Nous souhaitions donc pouvoir travailler ensemble sur ce groupe de travail. Nous serions très heureux d'accueillir un syndicat s'il souhaitait être rapporteur par exemple. Ce serait l'idéal.
Etienne Pinte (CNLE) : Cela me semble indispensable… Pourrait-on imaginer que l'une des deux fédérations assure la fonction de rapporteur, avec quelqu'un d'autre, de façon à ce qu'il y ait des tandems fédération-représentation syndicale ? 
Daniel Boguet (UPA) : Je me porte volontaire.

Didier Gélot (Onpes) : J'ai vu que vous aviez introduit la notion d'expert associé dans le groupe sur la participation des personnes, ce qui n'était pas prévu initialement. Je m'interrogeais alors sur le parallélisme des formes et l'intérêt d'avoir sur le groupe « reste à vivre » une fonction d’expertise qui pourrait être confiée à l'ONPES. Cela va être en effet l’un des points forts de ce travail. Le rôle de l'observatoire pourrait être là tout à fait utile.
Etienne Pinte (CNLE) : Je suis tout à fait d'accord, sous le contrôle de Jérôme Vignon. 
En attendant la réponse de Mme Bachelot pour le mandat du groupe de travail Participation, une première réunion d'information vous est proposée pour faire l'état des lieux des pratiques existantes avec Anne Joubert - avant son départ de la DGCS. Je propose le mardi 15 février à 9 h 30 à la DGCS. 

Ensuite, je vous propose la constitution d'un groupe de travail ad hoc (qui peut éventuellement rassembler les membres du précédent groupe de travail sur le PNAI) pour réagir au projet de PNR 2011, dans le cadre de la consultation ouverte par le Secrétariat général des affaires européennes. C’est l’objet du point suivant.
Calendrier et modalités de travail pour la consultation du CNLE sur le projet de PNR 2011.

Christiane El Hayek : La procédure de consultation sur le PNR s'est effectuée cette année en deux temps. Nous avons d'abord travaillé à l'automne 2010 sur un avis du CNLE sur ce que la Commission européenne a appelé les éléments clés du programme national de réforme 2011-2013, notamment le volet 2011. Nous avons émis un avis qui a été pris en considération et mis en annexe du document qui a été remis par la France à Bruxelles début décembre. Il s'agit maintenant de la seconde série de travaux sur ce document qui va passer à un rapport définitif. Un important travail en amont inter directions est à mener avec le SGAE ; toutes les directions d'administration centrale sont consultées pour la rédaction du programme définitif. Une fois ce document rassemblé, il est soumis à consultation pendant une vingtaine de jours. La fenêtre de tir s'établit entre le 15 mars et le 2 avril. Dans ce laps de temps, nous allons recevoir le rapport et nous allons être invités à réagir sur le contenu du PNR 2011 dans sa forme définitive, sachant que nous avons déjà dit plusieurs choses importantes en septembre. 
M. Vignon nous avait fait part de remarques très pertinentes, lorsqu'il a pris ses fonctions à l'Onpes, juste après que le CNLE ait rendu son avis formellement. Nous avons ainsi une série de remarques qui doivent guider une réflexion. M. Vignon a notamment souligné l'importance d'un meilleur maillage des cinq axes et d'un fil rouge « lutte contre l'exclusion et la précarité » qui ne soit pas seulement cantonné dans l'axe 5 mais évoqué dans les quatre premiers axes, à chaque fois que cela est pertinent. 
Nous avons cette contrainte que la période de consultation proposée par le SGAE tombe entre deux réunions plénières du CNLE (le 3 mars et le 7 avril). Nous n’avons donc pas le choix de vous consulter autrement que par mél, à distance. Mais, pour rendre les choses plus dynamiques, M. Pinte souhaite convoquer l'ancien groupe de travail « Suivi du PNAI » qui pourrait devenir à l’avenir groupe de travail sur le « Suivi du PNR ». Il se réunirait une à deux fois par an et aurait une durée de vie assez courte. 
Une réunion de travail est proposée le jeudi 17 mars, de 10 h à 12 h 30 à la DGCS, salle 6032. Nous pourrons écouter Anne-Laure de Coincy, du SGAE, qui viendra nous présenter le cheminement de cet exercice européen entre 2010 et 2011 et les suites de l’avis du CNLE. Ensuite, le groupe de travail formulera des éléments de langage pour l’avis du CNLE, que je synthétiserai et soumettrai à l’assemblée plénière par mél pour une adoption avant le 30 avril, date du dernier délai pour s'exprimer auprès du SGAE. 
Etienne Pinte : Cette réunion de travail est-elle ouverte à tout le monde ?
Christiane El Hayek : Elle est ouverte à tous les membres du CNLE qui souhaitent intégrer le groupe de travail « suivi du PNR », groupe nouvellement proposé et éphémère. Il suffit de m'envoyer un mél pour me dire que vous souhaitez faire partie de ce groupe. 
Etienne Pinte : Je donne à présent la parole à Marie Keirle sur la question de la consultation européenne sur le marché intérieur et l'opportunité d'une contribution du CNLE pour appuyer la position de la France sur la spécificité des SSIG (services sociaux d'intérêt général). 
Marie Keirle (DGCS) : Le président de la commission souhaite relancer le marché intérieur en essayant davantage que par le passé de concilier les aspects marché, environnement et social. La Commission européenne a donc présenté une série de documents dont une cinquantaine de propositions visant à relancer le marché intérieur. Le commissaire Michel Barnier s'est personnellement beaucoup investi dans ces propositions. Certaines ont un caractère social et à ce titre, peuvent intéresser le CNLE. Elles intéressent également le Conseil supérieur de l'économie sociale puisqu'un certain nombre d'entre elles concernent spécifiquement l'entrepreneuriat social.

Certaines de ces propositions concernent la problématique des services sociaux d'intérêt général pour lesquels il n'existe pas de définition juridique précise mais qui répondent à certains critères. Ce ne sont pas des services comme les autres ; ils ne consistent pas à fournir des prestations en matière de transport, de gaz ou d'électricité mais ils répondent à des spécificités de solidarité, non régis par les règles de profit. Ces critères sont souples et pas nécessairement cumulatifs. On recourt, pour les définir, au faisceau d'indices pour laisser aux Etats membres une certaine marge de manoeuvre. Ce sont des sujets régis par le principe de subsidiarité. Tout l'enjeu de ce dossier pour la France est de faire en sorte que des règles, qui ne sont pas prévues pour les services sociaux mais pour d'autres catégories de services, n'impactent de manière négative les services sociaux dans leur action qui est de protéger les personnes vulnérables pour ce qui est des services auxquels le CNLE s'intéresse de près mais de manière plus universelle, concernent l'ensemble de nos concitoyens. On peut donner l'exemple des personnes qui sont chargées de l'accompagnement des sans-abri, cela concerne aussi les crèches, les questions de garde d'enfant.
Dans cette communication de la Commission européenne et dans l'exercice en cours, il s'agit pour l'ensemble des parties prenantes - les Etats membres mais aussi la société civile - de répondre et d'indiquer, parmi les propositions qui sont sur la table, quelles sont celles qui paraissent prioritaires, pourquoi faudrait-il que l'Union européenne se saisisse de ces questions. 

Parmi celles qui peuvent tout particulièrement intéresser le CNLE, on peut mentionner :

· celles qui concernent l'accès à un compte bancaire de base ;
· une initiative qui pourrait voir le jour concernant l'attribution de marchés et la dimension sociale des marchés publics ;

· une proposition dans la veine de la mise en œuvre de la clause sociale transversale du Traité de Lisbonne (mieux mesurer l'impact social de l'ensemble des mesures) ;

· une proposition qui consiste à annoncer une communication sur les services d'intérêt général qui traiterait des questions de leur financement, leur qualité et leur accessibilité ;

· une série de propositions qui concernent l'entrepreneuriat social.

La Direction générale de la cohésion sociale a déjà eu l'occasion d'apporter sa contribution au niveau interministériel sur ces propositions ; elles ont été retenues au niveau interministériel et devraient donc se retrouver dans la contribution nationale des autorités françaises sachant que la date limite, fixée par la commission pour répondre à cette consultation, est le 28 février. Le CNLE, tout comme les participants et membres de la commission Europe du Conseil supérieur de l'économie sociale et solidaire, pourraient décider de rendre une contribution autonome pour appuyer les propositions qui lui paraissent les plus importantes. Ce n'est pas totalement inutile, même s'il existe en parallèle une contribution de l'État français, parce que la Commission européenne attache toujours du prix aux contributions de la société civile. En termes d'image pour le CNLE, cela lui permettrait d'accroître sa visibilité au niveau européen. Je ne pense pas que cela représente un travail trop important puisque les propositions qui sont les plus intéressantes pour le CNLE ont déjà été repérées. Il faudrait regarder ces propositions, en particulier celles sur le compte bancaire de base à partir des travaux que vous avez déjà prévus de mener. Il pourrait y avoir quelques commentaires forts pour appeler l'attention de la commission sur les éléments qui vous paraîtraient particulièrement importants. 
Etienne Pinte : Comment, d'ici le 28 février, pourrions-nous émettre un avis, aussi objectif que possible, après avoir consulté tout le monde ? Nous sommes un peu en retard. Par ailleurs, si nous devons intervenir, encore faudrait-il que nous ayons une proposition d’avis. Auriez-vous une proposition à nous faire ? 
Marie Keirle : L'exercice est formaté. Il ne s'agirait pas de produire un avis en tant que tel mais bien de réagir par rapport à des propositions qui sont faites et de lister des propositions prioritaires ; évidemment de dire pourquoi cela paraît intéressant ou au contraire dangereux ou inopportun. L'exercice est moins contraignant que lorsqu'il faut rédiger un avis. 
Etienne Pinte : Alimentez-moi sur les points que vous estimez devoir être examinés par le CNLE et je verrai éventuellement comment interroger les uns et les autres. Mais j'ai l'impression que le timing est tellement contraint que ce sera peut-être difficile. 

Rapport 2010 du gouvernement au Parlement sur le suivi de l’objectif de baisse d’un tiers de la pauvreté : analyses et commentaires des membres du CNLE en vue de la préparation d’un avis.

Etienne Pinte : Je vous propose de passer au point suivant, l'analyse du rapport 2010 du gouvernement au Parlement sur le suivi de l'objectif de baisse d'un tiers de la pauvreté en vue de la préparation d'un avis du CNLE. Jérôme Vignon nous a fait une communication lors de notre dernière séance plénière. Vous avez eu le temps d'y réfléchir, de réagir. J'ai d'ailleurs reçu deux contributions de l’Unccas et d'Olivier Bres, ainsi que les communiqués de presse d’ATD quart-monde et de la Fnars. 

Mireille Elbaum (personne qualifiée) : Je souscris bien sûr à l'essentiel de ce qui est dit dans la contribution de l'Onpes et c'est plus largement, dans le lien et dans la perspective du Programme national de réforme, du pont qu'aborde l'Onpes sur les engagements du gouvernement et du lien entre les deux, que je voudrais exprimer ma gêne et ma perplexité d'un point de vue analytique. 
Le gouvernement a retenu, au niveau national, toute une série d'objectifs et d'indicateurs. Il y a, au-delà de ce fameux taux de pauvreté ancré dans le temps, la réduction de 15 % du taux de pauvreté à 60 % de la médiane. Le passage entre les deux n'est pas explicité. On comprend mal comment la dynamique d'un indicateur va réagir sur l'autre et qu'est-ce qui fait la différence entre les deux ? Par ailleurs, il y a le lien avec ce que nous sommes en train de souscrire dans le cadre du programme national de réforme, le fameux 1,6 million que dans la première contribution nous nous sommes engagés à réduire comme contribution à l'objectif européen des 20 millions. Je suis vraiment ennuyée parce que les sources statistiques ne sont pas les mêmes et j'aimerais que les administrations expertisent cette donnée : on a d'un côté l'enquête européenne, de l'autre les sources statistiques nationales. Je ne comprends pas comment les objectifs nationaux vont précisément rétro agir sur notre engagement à 1,6 million. Un calcul de coin de table montre que si on baisse de 15 % le taux de pauvreté national, on arriverait à une réduction d’1,2 million (mais on ne sait pas par rapport à quelle base de population, si c’est dans le temps ou si c'est par rapport à la future enquête 2010). Par ailleurs, nous n'avons pas, en matière de privation, lorsque nous parlons de pauvreté de conditions de vie - nous avons retenu un objectif sur la pauvreté de conditions de vie - c'est 8 indicateurs sur une liste de 27 ou 28. La communauté a retenu 4 indicateurs sur une liste de 9 thèmes de privation. Quel est le pont ?
En matière d'intensité de travail, nous avons retenu un objectif sur le nombre de personnes sans emploi au sein des ménages. La communauté a retenu un indicateur sur l'intensité de travail au sein des ménages, c'est-à-dire le nombre de ménages qui mobilisent moins de 20 % de la force de travail potentiel, aux âges actifs, jusqu'à 60 ans. Ce n'est pas non plus le même indicateur. Comment passe-t-on de l’un à l’autre, comment passe-t-on de ces engagements du gouvernement au chiffrage du 1,6 million ? Dans le cadre du programme national de réforme et des demandes du CNLE, il serait très important de pouvoir disposer de ça et, s'il y a eu des micros simulations qui ont été faites, d'en avoir le détail, y compris avec la petite partie de sources statistiques différentes. On croit faire bien en mettant des objectifs, des indicateurs. Il y a un moment, en termes de transparence démocratique, je ne suis pas certaine que l'on ait tous les éléments pour apprécier ce à quoi ça correspond.

Concernant le programme national de réforme, je n'ai pas vu non plus de chiffrage de ce en quoi chacune des actions allait contribuer à la réalisation des objectifs. Je sais que c'est très difficile car, notamment en matière de taux de pauvreté, il s'agit d'inégalités relatives. Il me semble qu'il serait important néanmoins, pour notre propre gouverne, de pouvoir en disposer. Le gouvernement s'est engagé à baisser le taux de pauvreté à 15 %. Je n'ai vu jusqu'à présent que deux études. La première, de la Dress-Insee, montre que l'impact attendu du recentrage RSA + PPE, c'est 0,4 point sur le taux de pauvreté, donc une baisse de 3%, à condition que le RSA activité atteigne tout le potentiel. La deuxième étude de collègues de la Cnaf, dans le rapport Bourguignon sur l'évaluation du RSA, montre la difficulté, eu égard aux critères d'éligibilité au RSA, de mordre sur la définition des travailleurs pauvres telle qu'elle était émise au niveau européen. Il faut pour cela que le RSA ait  complètement monté en charge ; en lui-même, ce 0,4 point de baisse du taux de pauvreté. Comment arrive-t-on au reste ? Peut-être va-t-on gagner du côté intensité de travail mais comment arrive-t-on à ça ? Je ne suis pas sûre que tout cela apporte une clarté très forte. C'est dommage parce que c'est quand même l'objectif de ces deux démarches. Le rapport et le PNR doivent bien favoriser une clarté sur les actions, les objectifs auxquels nous nous engageons et les moyens d'y arriver. Je n'ai pas retrouvé ceci.
Un autre point important auquel je souscris et qui est tout à fait dans la contribution de l'Onpes : l'importance de suivre l'intensité de la pauvreté, notamment dans la période. Il aurait été très intéressant de disposer d'un chiffrage de ce en quoi l'indexation des différentes prestations et minima sociaux sur les prix et non pas sur le niveau des revenus a joué dans l'aggravation de l'intensité de la pauvreté. Vous savez que c'est un effet automatique puisque le seuil de pauvreté évolue mécaniquement en fonction de l'ensemble des revenus, à partir du moment où heureusement, nous faisons encore des gains de pouvoir d'achat ; le fait que l'ensemble de l'indexation soit sur les prix fait que, systématiquement, il y a ce décrochage sur plusieurs années et qu’il y a une contribution en tant que telle. Je pense que ces remarques sont importantes pour notre information, et dans notre vœu sur le pont à faire entre le rapport et le PNR. C'est assez crucial dans le suivi des engagements que prend la France et leur explicitation pour qu'on y comprenne quelque chose. 
Etienne Pinte : Je donne la parole à votre voisin, M. Amar Dib, personne qualifiée nouvellement nommée au CNLE, médiateur auprès du Département du Rhône, et s'occupant plus particulièrement de l'intégration des immigrés - un sujet qui m'est cher. Merci de vous présenter. 
Amar Dib (personne qualifiée) : Je gère tous les contentieux qu’a le Département avec des administrations et des usagers. J'ai par ailleurs été aussi responsable d'un dispositif à la protection de l'enfance et dans la prévention de la délinquance sur une partie de la banlieue lyonnaise. J'ai fait partie de certains conseils d'administration, dont celui de l’Acsé (ancien Fasild) et ai rédigé plusieurs rapports sur les questions d'intégration, de discrimination ; j'ai également été administrateur au Conseil économique et social national, membre pendant 5 ans des 11 sages du collège de la Halde, administrateur de l'Agence nationale d'accueil des étrangers et des migrations devenue aujourd'hui l'Office français de l'immigration et de l'intégration. J'ai fait un certain nombre de missions d'études pour la présidence de la république, le ministère de la ville, le ministère de la jeunesse et des sports. J'ai beaucoup travaillé sur les questions d'insertion, d'intégration, d'immigration, de discrimination et ai accumulé une certaine expérience. Je serais honoré et ravi d'apporter quelques éclairages dans le cadre de ma participation à ce conseil. 
Etienne Pinte : C'est d'ailleurs pour cela que l'on vous a choisi !
Olivier Brès : Nous allons donc donner un avis en nous appuyant sur les réflexions de l'Onpes. Nous allons donc utiliser l’avis de l'Onpes comme un appui pour un avis du CNLE au rapport au gouvernement. Je souhaitais insister sur quelques points : il y a la question du reste à vivre, celle de l'intensité de la pauvreté soulignées par Mme Elbaum et qui me semblent importantes. J'ai remarqué que la question des inégalités a été soulignée plusieurs fois dans les notes de l'Onpes. Je me souviens d'ailleurs que Mme Bachelot, au moment où elle a installé notre conseil, avait parlé de lutte contre l'exclusion et des inégalités. Ça m'avait frappé que ce mot apparaisse. C'est effectivement important que nous mesurions bien que la lutte contre l'exclusion et la pauvreté est aussi une lutte contre les inégalités, en particulier dans la perception que peuvent en avoir les personnes.
Accès aux droits. On s'aperçoit que le non-recours aux droits dans la situation actuelle est une dimension très importante. Le CNLE devrait rendre attentif le gouvernement au fait qu'un certain nombre de personnes n'ont pas recours aux droits qui sont ouverts (RSA, accès aux soins, Dalo, logement…) Ça peut aussi ouvrir à des mesures qui facilitent l'accès et le recours à ces droits, voire la simplification d'un certain nombre de dispositifs.

Assistance. Dans les travaux à venir de l'Onpes, dans une petite note en bas de page, il y a aussi la question de l'assistance. Nous entrons en période préélectorale et nous voyons réapparaître le discours sur l'assistanat et l'assistance. C'est donc une manière des politiques de se positionner vis-à-vis de l'ensemble des politiques sociales en utilisant ce terme. La proposition qui est faite par l'Onpes de travailler en termes juridiques est importante. Le CNLE devrait insister sur cette dimension afin que la lutte contre la pauvreté, l'exclusion et les inégalités soit considérée comme une forme de responsabilité nationale et de solidarité et non pas comme une forme d'assistance, surtout pas comme une forme d'assistanat surtout dans un contexte où certaines personnes ne peuvent pas accéder à un emploi. 
Matthieu Angotti (Fnars) : Nous remercions l'Onpes pour sa contribution qui reprend notamment un point sur la clarté des indicateurs, le fait de choisir pourcentage ou point, le fait d'unifier les timings d'évolution. On peut aussi d'ailleurs envisager d'en sacrifier : certains ne paraissent pas utiles soit parce que les évolutions sont tellement faibles, soit parce que certaines évolutions présentées sont tellement anciennes qu'on ne comprend plus (certaines datent de 1997 à 2000). Ce qui simplifierait un peu les tableaux lorsqu'on enlève ce qui est superflu et illisible.

Globalement, l'inquiétude que nous avons eue à la publication de ce rapport, est exactement la même que celle que nous avions eue lors de la Journée du refus de la misère : la peur que ce type d'instrument soit utilisé comme instrument de communication gouvernementale. Les enjeux sont tellement importants, en période de crise ! S'il y a le moindre soupçon qu’il y ait une sorte d'instrumentalisation en termes de communication et de style d'outils, on ne peut pas l'accepter. Nous trouvons que la contribution de l'Onpes et l'avis du CNLE sont des bons garde-fous pour éviter ce type de risque et d'images accolés au rapport. Il serait donc bien que ces contributions arrivent un peu avant que le rapport ne soit publié pour qu'il soit tenu compte de ce que nous disons avant la publication du rapport. 
Etienne Pinte : Nous avons tous la volonté, c'est la vocation du CNLE, d'être indépendants. Que nos avis ou contributions soient utilisés par les uns et par les autres, c'est le problème de la transparence. L'important est, qu'en amont, nous n'ayons pas l'impression d'avoir été téléguidés, orientés. Jusqu'à présent, l'indépendance, l'autonomie du CNLE est reconnue. À nous d'en être les garants permanents. 

Matthieu Angotti : Le fait de donner notre avis avant serait justement un bon signe de garantie. C'est bien grâce au poids que peut avoir un avis du CNLE : le simple fait qu'il soit connu, juste avant ou en même temps que le rapport, donnerait une force supplémentaire à la garantie d'indépendance de ce rapport. 

Hélène Marchal (Unaf) : Concernant le rapport, son objectif est réussi puisque l'on arrive à avoir une vision d'ensemble de la situation. Mais les résultats laissent à réfléchir par rapport à l'existant, l'état de la pauvreté. En croisant les données associatives, on arrive à peu près aux mêmes constats mais elles mériteraient d'être enrichies. Je pense à la situation des familles par rapport à leur marge de manœuvre en matière de consommation par exemple ; ce qu'a dit Mme Elbaum rejoint nos constats par rapport à la réduction des postes des familles. Nous pourrions croiser ces constats avec les autres associations avec des résultats donnés dans le rapport pour montrer que la pauvreté, si elle s'est stabilisée dans le temps, s'est aussi aggravée. 
Ce sont ces données que nous pourrions croiser avec ces résultats ; cela nous permettrait d'avancer pour y remédier. Par exemple, pour les familles mono parentales, celles avec enfants de plus de 15 ans, les familles nombreuses, celles qui sont dans les ZUS… Des chiffres laissent à penser, dans les annexes du rapport, sur la situation par rapport au logement avec des progressions de dépenses pré-engagées de plus de 30 %. Qu'en pense le CNLE ? Les croisements des données et des constats sont suffisamment significatifs pour que l'on ait une parole forte sur certains aspects pour pouvoir progresser. Je pense aussi à la nécessité de mettre en lien certains résultats comme l'accueil de la petite enfance. N'y a-t-il pas moyen, pour les familles monoparentales ou celles qui sont au chômage ou en recherche d'emploi, de croiser les résultats des données sur les situations par rapport à l'accueil de la petite enfance et ces familles ? On peut aller loin ainsi en croisant nos attentes et les données du rapport. 
Etienne Pinte : Je souhaiterais que vous nous proposiez, au nom de l’Unaf, une contribution de façon à ce que Jérôme Vignon et nous-mêmes, puissions intégrer vos réflexions dans l’avis que nous donnerons. 
Sophie Tasqué (FO) : Concernant le RSA activité, dans le rapport du gouvernement, on voit que le RSA est l'axe structurant de sa politique en matière de lutte contre la pauvreté. Nous souhaiterions que le CNLE adopte, dans son avis qu'il va rendre au gouvernement, un avis plus nuancé sur le RSA qu'il ne l'a fait précédemment dans l'avis rendu sur le PNR 2011 où finalement, il partage sans réserve le postulat selon lequel le RSA sera de toute manière un outil essentiel de lutte contre la pauvreté. Pour l'instant, nous n'avons pas d'informations sur son impact. Les premières informations montrent que les revenus par les personnes qui retrouvent un emploi sont plus faibles que les revenus escomptés. Il n’y a aucun consensus sur son impact supposé. Les universitaires sont très partagés. Il y a plutôt un consensus contre son action puisqu'on craint beaucoup qu'à moyen et long terme, ça encourage et institutionnalise l'emploi de mauvaise qualité - je ne parlerai pas de ces fondements idéologiques qui sont assez contestables et qui reviennent à annihiler tous les autres obstacles à l'accès à l'emploi, et qui n'ont rien à voir avec l'aspect monétaire. Ce lien entre prestations sociales et « désincitation » au travail… c'est embêtant. Les représentations sociales de la pauvreté bougent, et pas dans le bon sens. Le CNLE devrait donc être plus nuancé sur le RSA.
M. Vignon en parlait dans son rapport sur la pauvreté infantile puisque le vecteur fondamental de la croissance de la pauvreté infantile, c'est l'emploi de mauvaise qualité des parents, l'incapacité à entrer durablement sur le marché du travail. Le CNLE peut faire le vœu que le RSA est en marche. Il faut qu'il assortisse ce vœu du souhait qu’il y ait autour du RSA des moyens de qualité - accompagnement social personnalisé de qualité. 
Etienne Pinte : En ce qui concerne le RSA, tel que Martin Hirsch l'avait envisagé, sur le principe, personne ne peut s'y opposer. L'important est de voir, dans la pratique, année après année, quels en sont les résultats, notamment vis-à-vis des jeunes depuis le 1er septembre dernier. J'ai découvert avec stupéfaction, à l'occasion d'un reportage, qu'il y avait des agriculteurs qui n'arrivaient pas aujourd'hui à vivre du travail ni de leurs productions, avec pourtant 70 heures de travail par semaine. Certains agriculteurs bénéficiaient pourtant du RSA - ce que je n'avais jamais imaginé au départ. Avec Jérôme Vignon, nous devons pouvoir ajuster notre avis. Il ne faut pas remettre en cause le RSA qui était une excellente idée. Le tout est que nous puissions aujourd'hui, lucidement, examiner, analyser ses premiers essais et ses premières applications, faire des recommandations et donner un avis au gouvernement pour dire dans quelle direction il faut perfectionner, comment améliorer le système tel qu'il existe actuellement. 

Mireille Elbaum (personne qualifiée) : Ne serait-il pas utile d'entendre dans une des séances plénières le comité d'évaluation du RSA qui peut aussi intéresser les gens du groupe de travail sur la participation des personnes. Il y a une enquête du Credoc qui est dans les annexes à ce rapport qui montre la perception des gens qui ont vraiment du mal à y comprendre quelque chose, y compris lorsqu'ils bénéficient du RSA. Il y a un deuxième élément qui pèse énormément : le nombre d'entrées et de sorties du dispositif. Le nombre de bénéficiaires est inférieur de deux ou trois fois au nombre de personnes qui passe à toute allure par le dispositif. On a bien quelque chose qui s’oppose à une vision dichotomique de la reprise d'emploi. En fait, il y a des circulations qui peuvent aussi poser des problèmes de compréhension pour les personnes qui un jour l’ont, un jour ne l'ont pas. Il y a déjà des éléments intéressants qui ont questionné un comité d'évaluation qui pourtant était au départ assez favorable à la mesure. 
Jérôme Vignon (Onpes) : Ce qui a déjà été dit dans ce tour de table plus les avis écrits qui ont été rendus doivent permettre d'établir une opinion - un avis - du CNLE adressée au gouvernement en réaction à son rapport. C'est le deuxième rapport ; c'est en soi un instrument riche pour faire le point des engagements et des politiques. Nous avons suffisamment d'éléments pour bâtir une opinion ou un avis qui serait associés, mis en juxtaposition de la contribution de l'Onpes qui est d'ordre méthodologique.
Il y a dans cet avis du CNLE au gouvernement certains aspects qui concernent le prochain rapport du gouvernement pour 2011, dont on voit bien qu'il va être transmis au Parlement dans un contexte politique très important. C'est le dernier rapport dans le cadre de ce mandat présidentiel et parlementaire pour savoir si les engagements gouvernementaux 2012 vont être atteints. La qualité méthodologique de ce rapport et la qualité en substance sont cruciales. Dans l’avis du CNLE pour le rapport 2010, il y a tout ce qui va concerner le prochain rapport, très utile pour l'administration mais surtout pour le rôle du rapport lui-même, la politique RSA dans le contexte du débat public de la fin de l'année.
Dans ce qu’a dit Mme Elbaum, il y a au moins une chose qui va plus loin que le rapport Onpes, notamment lorsqu'elle insiste sur le fait que la présentation du rapport gouvernemental devrait permettre de faire un meilleur lien entre les objectifs du gouvernement, qu'ils soient européens ou nationaux, et les politiques mises en œuvre, notamment lorsqu'on a un objectif de réduction de la pauvreté dans son intensité, il faut que cela puisse être mis plus clairement en relation avec les moyens d'accès aux droits effectifs de mobilisation des minima sociaux - tout ce qui a un lien avec cet objectif central de réduction de l'intensité de la pauvreté. Mais l'observation de Mme Elbaum était générale. Il faudrait pouvoir choisir, dans toute la famille très nombreuse des indicateurs que le gouvernement revoie à l'occasion du rapport, ceux qui sont particulièrement pertinents du point de vue de l'indication des moyens que l'on met pour atteindre des objectifs essentiels.

Je reviens sur la substance : d'une manière générale, les remarques que nous avons faites, incitent le gouvernement à une très grande vigilance. Ce rapport RSA a été fait jusqu'en 2008, dans une période où la crise ne mordait pas. Pourtant, d'ores et déjà, on voit qu'il y a certaines situations qui risquent, dans le contexte de la crise, de s'aggraver. Il y aurait dans un avis du CNLE, une incitation à la vigilance, que ce soit sur ces questions de grande pauvreté et d'accès aux droits, sur la situation des jeunes - il a été relevé que la stagnation de certains indicateurs n'était pas du tout satisfaisante - , le problème de la précarité dans l'emploi, la détérioration du contrat de travail, le faible lien avec l'action RSA… Il y a là des pôles de vigilance sur lesquels le gouvernement est attiré qui pourraient être bien mis en relief dans un avis court et proche du CNLE sur ce rapport 2010.
La contribution de l'Onpes n'a pas changé. Nous l'avons faite devant notre comité. Je prends bien acte du supplément méthodologique qui pourrait être dans l’avis du CNLE mais je vois qu'il y a bien, en substance, sur ce thème de la vigilance qui est particulièrement pertinent puisque nous avons le rapport du gouvernement qui s'inscrit dans une période plutôt favorable. Donc, la fragilité potentielle de certains objectifs majeurs pourrait bien ressortir de l’avis où l'opinion du CNLE. Comment le faire matériellement ? C’est quelque chose que nous devons voir avec le secrétariat du CNLE de manière à tirer le maximum et c'est à vous de voir, Monsieur le président, comment voulez-vous in fine, obtenir l'acquiescement du CNLE sur cet avis. 
Etienne Pinte : Je souhaiterais que ceux qui ne nous ont pas encore apporté de contribution et qui souhaitent le faire, le fassent rapidement et par écrit. En particulier, celle de Mme Elbaum qui a mis le doigt sur un certain nombre d'insuffisances méthodologiques et statistiques. Que ceux qui souhaitent participer à cet avis de façon encore plus concrète et pragmatique puissent nous envoyer leurs contributions rapidement. Notre travail est d'autant plus difficile, en dehors de période électorale ou pré électorale, qu'il y a deux difficultés dans l’avis que nous allons donner : 

· toutes les statistiques dont nous disposons actuellement ne prennent pas en compte l'intégralité des effets de la crise sur la pauvreté - ce qui est un handicap dans l’avis que nous allons donner. C'est la raison pour laquelle il faudra l'exprimer ;
· on parlait du RSA ; nous en sommes encore à une période de mise en œuvre, progressive, à toutes les catégories qui seraient susceptibles d'en bénéficier et donc nous n'avons pas encore suffisamment de recul aujourd'hui pour essayer d'émettre un avis aussi objectif, lucide que possible, ce qui est une difficulté. C'est un des éléments fondamentaux de la lutte contre la pauvreté. Notre travail n'est donc pas facile. J'ai donc encore besoin des éclairages et des contributions de ceux qui souhaitent apporter leurs regards sur le rapport du gouvernement au Parlement. 
Brigitte Raynaud (CNV) : Il serait peut-être intéressant de croiser cette analyse de l'Onpes avec le rapport qu'a rendu l'Observatoire national des zones urbaines sensibles en décembre 2010 qui remonte notamment une analyse des dernières années 2006-2009 avec l'évolution des quartiers en politique de la ville sur ces trois dernières années, qui est intéressant et reprend certains points précis que vous évoquez comme la situation économique dans les quartiers, les jeunes en particulier et les femmes. Il serait aussi intéressant de se rapprocher du rapport qui a été remis le 23 décembre à M. Leroy. Certaines données sont très intéressantes sur l'évolution des quartiers ainsi que des enquêtes qui sont menées auprès de cohortes de population pour mesurer l'évolution au sein des populations mêmes et du ressenti plus que des statistiques, de l'évolution de ces quartiers.  
Etienne Pinte : Je retiens la suggestion de faire un point d'étape avec le ou les responsables de la mise en œuvre du RSA. Ça serait instructif pour faire une première évaluation qui ne soit pas forcément exhaustive, mais qui nous permette d'alimenter notre réflexion. 
Mireille Elbaum : La rédaction de l’avis du CNLE serait plus facile si le CNLE faisait référence à la contribution de l'Onpes en disant qu'il appuie ce que dit l'Onpes sur le plan méthodologique et souhaite ajouter un certain nombre de réflexions complémentaires. Ca simplifierait peut-être la rédaction plutôt que de refaire toute une rédaction complètement indépendante.
Jérôme Vignon a parlé des jeunes. Il y a bien deux stades dans la crise. La crise a d'abord frappé des jeunes. Au moment de la reprise et de la reprise ralentie, il va y avoir un effet de ciseaux. Les jeunes sont en train de sortir plus facilement du marché du travail. Se développe une poche très importante de chômage de longue durée. Dans la surveillance, sur le long terme et sur la période de croissance ralentie qui nous attend, c'est côté chômage de longue durée, y compris du chômage de travailleurs âgés, qu'il va falloir aussi le regarder.  
Marie-France Cury (DGCS) : Je souscris complètement aux remarques formulées par Jérôme Vignon sur l'importance que revêtira le prochain rapport en raison du contexte politique mais aussi de l'impact que l'on peut déjà ressentir de la crise ; il y aura certainement un effort de pédagogie à faire dans la présentation. L'administration examinera avec beaucoup d'attention les remarques que fera le CNLE en ce sens.

Sur les indicateurs, je souhaite juste rappeler que le tableau de bord, tel qu'il est suivi actuellement, est un tableau qui est réglementaire. On ne peut donc pas supprimer des indicateurs. Dans le choix des commentaires, on peut bien sûr insister, plus ou moins sur des indicateurs que l'on pourrait suivre.
Etienne Pinte : Nous allons donc maintenant examiner le dossier aussi sensible qui a des connotations et des répercussions sur le débat politique en ce qui concerne l'aide médicale d'État. Je donne la parole à M. Salas pour savoir comment est constituée cette aide médicale d'État, à qui elle s'adresse. L'information et la pédagogie devraient alors nous permettre de donner un avis aussi objectif que possible.
Présentation et discussion des suites du rapport « Analyse de l’évolution des dépenses au titre de l’aide médicale Etat » (IGAS-IGF, novembre 2010).

Intervention de Frédéric Salas, inspecteur des affaires sociales.

Merci de me donner l'occasion d'évoquer le rapport sur l'aide médicale d'État. Il en a été fait quelques mentions dans la presse mais, bien souvent, le rapport a été occulté par les débats qui ont eu lieu autour du droit de timbre. Il y avait des choses importantes dans ce rapport et dans ses annexes. D'autres aspects ont été moins abordés mais sont pour moi tout aussi intéressants. Ce rapport a été rédigé par Alain Cordier et moi-même. J'ai fait l'hypothèse que la plupart d'entre vous auriez lu la synthèse, qu'un certain nombre aurait lu le rapport… en revanche, que très peu auraient lu les annexes. Je propose donc de vous amener plutôt vers les annexes.
Ce rapport nous a été commandé par le gouvernement. Il avait pour objectifs :

· d'analyser les hausses de dépenses d’AME (+ 13 % en 2009), 

· de déterminer si elles étaient de nature conjoncturelle ou structurelle, 
· de proposer des solutions utiles pour améliorer la fiabilité des prévisions budgétaires et la maîtrise du dispositif, 

· d’examiner un droit d'entrée dans ce dispositif, une contribution forfaitaire « le droit de timbre ».
L'aide médicale d'État est une prise en charge des soins pour une population en situation irrégulière, disposant de faibles revenus (situés au seuil CMU de 634 € pour une personne, 950 € pour deux personnes). Une particularité : on a un effet de seuil maximum puisqu'avant 634 €, vous avez une prise en charge d'une partie des soins - pas de tous les soins contrairement à ce que l'on dit parfois. Au-dessus de 634 € de revenu, vous n'avez plus aucune prise en charge. Vous pouvez donc vous retrouver avec des facturations de 2500 € la journée à l'hôpital qui vous seraient imputées parce que vous avez 635 € de revenus mensuels. On a donc là une vraie question sur cet effet de seuil maximum et pour savoir comment la résoudre.

Quelques chiffres :

· 215 000 ouvrants droit, 268 000 consommants, donc un ratio de 1,24 consommant par ouvrant droit ;
· Une dépense de 540 millions d'euros en 2009 avec six organismes CPAM et CGSS qui contribuent 70 % des dépenses ; la CGSS de Guyane fait une partie importante de la dépense;
· 70 % en dépenses hospitalières alors que la dépense est plutôt de 40 % en population générale ;
· nous sommes surpris par le nombre de recours aux soins de ville qui sont plus fréquents qu'on ne le pensait avant de commencer cette étude.

Nous n'avons pas souhaité refaire le rapport Igas-IGF 2007, sachant qu'il y avait aussi un rapport en 2003. Nous avons étendu l'observation au-delà de la période 2008-2009 lorsque cela était possible avec un gros handicap : les bases de données de l'assurance maladie sont limitées à deux ans. Nous avons décidé, compte tenu du sujet qui ouvre un espace à toutes les affirmations mal étayées, d'aller voir ce qu'il y avait dans ces bases de données de l'assurance-maladie et de les traiter. Nous avons pris deux CPAM : Paris (27 % de la dépense), Bobigny (17 % de la dépense). Nous avons traité l'intégralité de la liquidation sur une partie de l'année 2008, l'année 2009 et une partie de l'année 2010. Nous nous sommes déplacés dans deux hôpitaux pour avoir un AP-HP et un autre producteur.
Je propose de présenter l'évolution de la dépense nationale, les constats après l'analyse des données, le cadre de liquidation, un point sur les fraudes et les abus.

On voit qu'en fin de période, on a une forte augmentation. En revanche, si on tire les séries, on s'aperçoit que la dépense en 2004 était supérieure à ce qu'elle était encore en 2007. Il faut donc relativiser la dépense de + 13 % en 2009 mais personne ne s’est inquiété lorsque cela a baissé. Vous avez une courbe en date de soins et une en date de décaissement ; nous avons voulu vérifier qu'il n'y avait pas d'effet de retard dans les liquidations. 

La consommation des ayants droits de l’AME est une donnée à prendre avec beaucoup de précautions car ce genre de moyenne présente certains inconvénients. C'est juste pour fixer les idées car il ne faut pas retenir ces données comme une vérité gravée dans le marbre. 
· On a une dépense de 1741 € par personne, 1580 € pour le régime général et 2606 € pour la CMUC en ayant ramené le périmètre AME à ce que l'on avait sur les dépenses CMUC et régime général pour avoir des comparaisons qui tiennent la route ; 

· en soins de ville, on a 535 € en AME, 772 € en régime général et 1031 € en CMUC - les AME consomment moins de soins de ville que les autres populations ;

· en hôpital, on a 1206 € de consommation AME, 808 € en régime général, 1574 € en CMUC. À noter que, diviser l'ensemble de la consommation hospitalière par l'ensemble de la population est une façon un peu bizarre d'aborder la question. Lorsque nous avons fait nos travaux, nous étions davantage sur l'idée de diviser la consommation hospitalière par les personnes ayant eu une consommation hospitalière, ce qui paraît plus raisonnable ;
· il y a l’idée très répandue que les bénéficiaires ont amené avec eux toute leur famille ! On a donc pris l'ensemble de la population de Paris, 56 487 ouvrant droit, et nous avons regardé ce que ça donnait. On s’aperçoit que 85 % des bénéficiaires consommant de l'AME à Paris sont des bénéficiaires isolés. En revanche, nous avons deux familles qui ont plus de huit personnes; là aussi, il convient de relativiser car une a consommé 5 650 € de soins au titre de l'AME en 2009 ; la deuxième a consommé 1523 € à 8 personnes sur l'année 2009. Ce qui amène à relativiser certains débats ;
· nous avons ensuite trié les bénéficiaires en fonction des consommations. 50 % des bénéficiaires de l’AME de la CPAM de Paris ont consommé moins de 500 € dont 17 % qui en consommaient moins de 100 €. À l'opposé, nous avons de très grosses consommations : 439 personnes ont consommé 45 millions de soins, soit 8 % de la consommation nationale. Sortir des tendances ou des projections pour les années à venir sur de telles répartitions serait tout à fait illusoire, d'autant que nous avions deux ans de liquidation ce qui permet difficilement de tirer des séries ;
· nous avons repris la consommation à Paris. Nous avions 56 487 ouvrant droit, 71 493 ayant droit (ouvrant droit + des personnes qui leur sont rattachées) qui ont consommé 147,7 millions. Ils se décomposent en :

· soins de ville (42 millions). La pharmacie est le premier poste de dépenses avec 21,5 millions (62 436 bénéficiaires). Nous avons ensuite les actes médicaux avec 11,4 millions, des soins dentaires (17 000 bénéficiaires) ;
· hôpital - 92 millions pour l'hôpital public, 3,7 millions pour l'hôpital privé. 71 millions pour l'hospitalisation complète ; 17,2 millions pour la maternité ; nous avons isolé les dialyses car c'est un poste très lourd : 31 sur Paris en 2009.
· soins externes - 6,5 millions pour les soins publics, 3,7 millions pour les soins privés. Nous avons là quelques problèmes de méthodologie car des changements dans les systèmes informatiques ont fait que les soins externes ont été pris en hospitalisation.
Je vous invite à vous reporter à l'annexe qui est d'une lecture passionnante.

Prenons les données de la CPAM de Paris, ramenées en trimestre : c'est ce genre de tableau qui nous a amenés à dire que l'on n'est pas envahi par une population depuis 2008 ; nous sommes dans des choses qui peuvent tout à fait se justifier. 

· moyenne de consommation au quatrième trimestre 2008 : 970 € ;
· moyenne de consommation au deuxième trimestre 2010 : 904 € (la dépense moyenne n'explose pas) ;

· hospitalisation - nombre de bénéficiaires au quatrième trimestre 2008 : 1729 ; nombre de bénéficiaires au deuxième trimestre 2010 : 1713 (nous sommes vraiment dans des chiffres qui ne permettent pas d'avoir des assurances sur le fait que nous sommes envahis, qu’il y a des filières…) Lorsqu'on rapproche le nombre d’hospitalisations publiques des consommations, on s'aperçoit du poids de l'hospitalisation publique dans cette fabrication des coûts de l'AME ;

Consommations extrêmes. Nous avons aussi regardé les consommations extrêmes. Nous arrivons parfois, au deuxième trimestre 2010 à une consommation de plus de 22 000 €, au premier trimestre 2010, 23 000 €. Nous avons regardé ce qui se passait derrière ces consommations extrêmes. Nous avons trouvé par exemple sur Paris, une personne qui consomme chaque mois un médicament pour la leucémie à 4600 € la boîte. Lorsqu'on s'intéresse à cette dépense extrême, on peut se demander ce qu'elle fait dans l'AME. Nous avons en fait une disposition législative, L 313-11 du code d'entrée des séjours, qui prévoit une régularisation pour les personnes atteintes de pathologies très graves. Or, on s'aperçoit que ces personnes ne devraient pas être en AME, qu’elles devraient être régularisées et donc être en CMU et assurance de base. Il y a là un véritable problème d'application de cette disposition législative sachant qu'il y a aussi une disposition réglementaire qui prévoit que même en dessous d'un an, on peut avoir une régularisation pour des soins importants. Cette régularisation n'est plus appliquée. Nous avons demandé à la préfecture de police de Paris les chiffres sur l'application en 2009-2010 de cette mesure : nous les attendons toujours !
Tourisme médical. C'est une idée assez répandue, notamment depuis un article de l'Express… Nous avons fait avec l’Agence technique de l'information hospitalière une recherche sur l'ensemble des transplantations ayant eu lieu au titre de l'AME en 2009. En fait, leurs bases de données n'ont été topées sur l'AME qu'à partir de février mais, entre février et novembre 2009, nous avons eu 18 transplantations en France au titre de l’AME : 17 ont eu lieu à la PHP, une à la PHM (cœur, poumon, cœur-poumon, rein…) Donc, il n'y a pas de filière ! De plus, lorsqu'on s'interroge sur le parcours pour une greffe, il y a tout un parcours administratif, il faut être inscrit sur des listes… On ne vient donc pas en France pour se faire faire une greffe de cette manière. C'est un fantasme qu'il faut éliminer.
Procréations médicalement assistées. On connaît la sensibilité du sujet ! À Bobigny, il y en avait une au dernier trimestre 2008, une au dernier trimestre 2009. Sur Paris, en 2009, il y en avait 22. Nous avons souhaité donner les chiffres pour que les personnes qui sont chargées de réfléchir à ces questions puissent discuter sur des bases saines. 

Panier de soins. J'attire votre attention sur le fait qu'il n'existe pas de paniers de soins AME : tous les soins ne sont pas pris en charge dans l’AME, notamment les prothèses dentaires. Mais en revanche, tout ce qui est pris en charge par la sécurité sociale normalement est remboursé dans l'AME. Au moment où nous avons fait ce rapport, il n'existait pas de paniers de soins. Faut-il s'engager dans la définition d'un panier de soins AME ? Je ne sais pas.

Trafic de Subutex. À Paris, nous avons eu 22 plaintes pour trafic ou mauvais usage de Subutex en 2008 ; il y en a seulement une qui concernait des bénéficiaires de l’AME. Nous avons eu 37 plaintes déposées : 6 concernaient l’AME.

En conclusion, pour nous, il n'y a pas d'effet d'aubaine de l'AME, il n'y a pas d'appel d'air créé par l’AME. Nous avons une population qui a besoin de soins. La véritable question est : comment va être supportée la dépense de ces personnes qui ont besoin de soins ? 
Une des raisons de l'augmentation des dépenses d'AME, c'est une meilleure facturation des hôpitaux, notamment à la suite de la T2A. En fait, des gens qui passaient dans les créanciers recouvrés des hôpitaux passent maintenant dans les dépenses AME. Mais on peut tout à fait envisager également de cesser de stratifier les prises en charge. Lorsqu'on a imposé une condition de résidence d’au moins trois mois sur le territoire, on a créé de toute façon ensuite un système pour prendre en compte les gens qui n'avaient pas trois mois de résidence… Le problème est plutôt de savoir qui va payer ou comment on va payer, plutôt que de savoir si on doit ou non prendre en charge des soins qui, pour nous, n'appellent pas d'observations sur un abus.
Je vous invite à examiner notamment les deux annexes du rapport, sur Bobigny et Paris, qui sont particulièrement illustratives. 
Etienne Pinte : Merci, c'était très lumineux. Je regrette beaucoup que les parlementaires n'aient pas eu la possibilité d'avoir ce rapport avant de prendre une décision. C'est particulièrement regrettable, ce qui ne nous empêche pas, le moment venu, d'émettre un avis, même si malheureusement le décret est déjà sorti. Cela nous permettra de donner un avis même a posteriori et, à ceux qui adhèrent au rapport des deux inspecteurs, de revenir sur cette question en tant que parlementaires. Cette communication et ce souhait d'une prise d'avis sur l’AME avaient été initiés au départ par Médecins du monde. J'ai déjà reçu des contributions. Je souhaite que vous puissiez me les envoyer par écrit le plus rapidement possible afin que notre contribution puisse, si elle est suffisamment émise à temps, servir dans le débat sur la loi « Besson » qui passe au Sénat en ce moment et qui reviendra en deuxième lecture à l'Assemblée nationale. C'est donc important, si vous le souhaitez, que nous puissions émettre un avis et plus, une recommandation au gouvernement sur ce sujet. 
Mireille Elbaum (personne qualifiée) : J'ai trouvé ce rapport remarquable, sérieux, limpide dans sa rédaction. Dans les consommations extrêmes, a-t-on pu identifier ce qui a trait à un risque vital élevé, selon la nomenclature de l’Irdes, voire ce qui a trait aux périodes de fin de vie ? On sait que, sur ces consommations extrêmes, c'est très lié à ça.

À l'opposé, a-t-on une idée sur la part des maladies infectieuses (maladies transmissibles) ? Je pense à des gens qui ne consomment pas beaucoup mais qui se font soigner pour des maladies infectieuses. C'est important par rapport à l’avis que pourrait faire le CNLE. 

Frédéric Salas : Je vous encourage à aller voir l'annexe 6, page 11. Vous avez les séjours AME par catégories de diagnostic. On a les maladies infectieuses et parasitaires (2,4 %), les grossesses pathologiques (25 %)… 
Mireille Elbaum : (hors micro) 

Frédéric Salas : Il semble me souvenir que l'on a également repéré ces éléments mais je suis un peu moins certain car il s’agissait de chiffres Cnam que nous n'avons pas retraités nous-mêmes. Autant j'ai assez confiance dans les chiffres ATIH, autant, à travers ce que nous avons vu dans les bases de liquidation, c'est plus difficile. Pour suivre les bénéficiaires de l’AME, ce n'est pas toujours très évident non plus. Il y a des entrées et sorties comme avec le RSA. Dans les inscriptions dans un trimestre, on a un tiers de sortants, un tiers d'entrants, un tiers de renouvellement. Ce que nous n'avons pas totalement démontré mais dont nous sommes persuadés, c'est que les gens ont recours à l'AME en risque couvert – c’est lorsqu'ils sont malades qu'ils ont recours à l'AME. 
Bruno Grouès (Uniopss) : Un point nous intéresse particulièrement parce qu'il rejoint une demande des associations, c’est lorsque vous dites que vous préconisez une fusion entre la CMU et l'AME. Nous serions intéressés que vous nous en disiez un peu plus sur ce sujet. 

Frédéric Salas : C'est la conclusion de mon exposé. Avant la création de l'AME, nous avions un dispositif. Lors de la création de la CMU, il a été décidé que les personnes en situation irrégulière ne seraient pas prises à la CMU mais que l'on monterait un système à part. Il a été décidé quelques années plus tard que, pour bénéficier de cette prestation, qu’il fallait avoir trois mois de séjour sur le territoire. On peut continuer à faire des catégorisations ainsi sauf que ce que nous voyons dans l'AME, c'est qu'il n'y a pas d'appel d'air pour des malades qui décideraient de venir se faire soigner en France parce que c'est gratuit, que de toutes façons, des personnes qui sont malades ont recours à l'AME parce qu'elles en ont besoin. Il serait donc préférable d'avoir un seul dispositif et d’arrêter de stratifier pour différentes raisons. 
Etienne Pinte : C'est d'autant plus paradoxal que les concitoyens d'origine étrangère en situation irrégulière sont accueillis inconditionnellement dans les centres d'hébergement d'urgence et que là, on en fait une catégorie différente. C'est presque pire d'en faire une catégorie différente en matière hospitalière qu'en matière d'hébergement ! Mais cela va tout à fait dans le sens des conclusions du rapport des deux inspecteurs. 
Frédéric Salas : Nous nous sommes beaucoup interrogés sur les seuils. Mais nous ne savons même pas, au niveau des CPAM, ce qu’est un étranger en situation irrégulière ! Les gens ne sont pas d'accord entre eux. Suivant l'évolution des modalités de demande du droit d'asile, les avis changent. On ne sait même pas ce qu'est un étranger en situation irrégulière. 
Etienne Pinte : D'autant qu'en principe, que ce soit en matière d'accueil dans les CHU en matière sanitaire, la règle fait qu’on ne demande pas quel est le statut de la personne qui vient se faire soigner. 
Matthieu Angotti (Fnars) : Je pense que l'on est tous d'accord pour dire qu'il y a vraiment un enjeu clé autour du non recours pour ces personnes et donc un problème d'accès aux soins. Globalement, ce qui nous intéresse, c'est l'accès aux droits en général pour les personnes en situation d’exclusion puisque l'accès aux droits est un moyen de lutter contre l'exclusion. Mais on a beau dire ça, on a l'impression de se heurter à un mur et que malgré tous nos arguments, aussi pertinents soient-ils, nous n'arrivons pas à convaincre. On se retrouve avec des décisions prises derrière. Quels arguments pourrions-nous trouver pour convaincre les autorités publiques de prendre des décisions dans le sens que nous entendons ? Quels arguments financiers ? Comment, du côté de l'Onpes, de notre côté, travailler sur cette question, pour avoir des arguments ? Comment essayer de retourner ce qu'on nous oppose ? Comment réfléchir à démontrer, même d'un point de vue financier et budgétaire, que c'est de notre côté qu'il faut aller parce que nous travaillons aussi dans le sens de quelque chose qui est économiquement rationnel ? 
Etienne Pinte : Ce n'est pas le rôle de l'Onpes mais bien notre rôle à nous en tant que CNLE ! C'est le rôle de chacun d'entre vous dans les différentes responsabilités que vous exercez sur le plan associatif, syndical... C'est notre rôle, pour ceux qui partagent cette analyse, sur le plan parlementaire. C'est vrai qu'il y a un effort de pédagogie et de vulgarisation sur quelques chiffres et arguments essentiels mais c'est à nous de faire ce travail auprès de la population. 
Matthieu Angotti : …Le nombre de communications qu'il y a eu de notre part sur ce thème ! C'est invraisemblable. Ce sont des dizaines de communications depuis des mois sur ce thème. Nous nous disons que nous ne devons pas avoir les bons termes… 
Etienne Pinte : Nous ne pouvions pas avoir les bons termes tant que nous n'avions pas des chiffres. Maintenant nous avons des chiffres, ce rapport. C'est à partir de ce rapport que nous allons pouvoir bâtir une argumentation, une réflexion, une pédagogie intelligente. 
Olivier Brès : Il y a des arguments financiers dans le rapport de l’Igas. Il est dit qu'il y aurait des ressources de 6 millions d'euros estimées, un risque de dépenses supplémentaires de 20 millions d'euros… Mais quel peut être l’avis du CNLE ? J’avais l'espoir que le décret d'application n'était pas passé et que l'on pouvait, comme pour les tests ADN, faire un texte de loi sans qu'il ne soit appliqué ! Beaucoup de textes de loi ne sont pas appliqués. Vous nous dites que le décret est passé. J'entends donc que le CNLE pourrait émettre un avis à l'occasion de la discussion de la loi dite Besson pour que les parlementaires, enfin informés, puissent prendre une décision éclairée. 
Etienne Pinte : On en revient toujours, dans tous les domaines d'exclusion et de pauvreté, au problème de la prévention. C'est le cas en matière sanitaire, médicale, d'hébergement, de logement… Si on ne prend pas les mesures suffisamment en amont, ça coûtera bien plus cher à la collectivité au moment où il faudra, non plus faire de la prévention, mais du curatif. 
Jacqueline Donnedu (CGT) : Nous avons beaucoup étudié votre rapport car nous sommes particulièrement sensibilisés au fait des questions des salariés sans papiers. Vous faites la démonstration qu'il n'y a pas d'abus et c'est une bonne chose. Mais, les arguments financiers, s'ils ont leur importance aujourd'hui dans le contexte aujourd'hui, il y a aussi les questions de valeurs et d'éthique. Nous aurons, au CNLE, aussi à faire valoir toutes ces questions. 
Mais quel va être le poids d'une expression du CNLE dans le contexte législatif ? La loi a été votée. Pour des raisons diverses, votre rapport n'a malheureusement pas permis de pousser la réflexion et d'éclairer les parlementaires. Nous sommes aussi dans un contexte où il faut faire extrêmement attention sur le sens et la nature des recommandations. Par exemple, s'agissant des propositions que vous formulez, notamment celle de faire supporter par les hôpitaux, dans le cadre de l'application de la T2A, les dépenses induites en prévoyant des mesures transitoires. 
Nous sommes dans un contexte où les hôpitaux sont en pleine restructuration, où des fermetures de services sont annoncées (je suis dans le département du Val d'Oise avec des hôpitaux qui ferment). Je ne suis pas convaincue que de s'exprimer pour faire reposer à nouveau des charges sur les hôpitaux soit apprécié et peut participer à ce que cette catégorie de population soit entendue et comprise. Nous avons eu dans notre département 700 régularisations de sans-papiers en six mois ; 200 sont en attente d'instruction à la préfecture. Un certain nombre a bénéficié de l'AME, d'autres n'en ont pas bénéficié parce qu'ils n'ont pas osé aller dans les hôpitaux. J'ai visité des foyers : leurs conditions d'hébergement et de vie et la peur qui les étreint font qu'ils vont de toute façon se faire soigner au dernier moment, et parfois ils n'y vont pas. Nous avons donc recours à Médecins du monde ou à des praticiens privés pour les soigner dans les foyers. Quels vont être le poids et la possibilité ouverte aux parlementaires, dans le cadre de l'examen du projet de loi sur l’immigration-intégration, pour revenir éventuellement sur une disposition législative de la loi de finances dont le décret d'application est d'ores et déjà paru ? 
Frédéric Salas : S'agissant de la tarification, nous y avons consacré une annexe. Vous trouverez, page 10, le poids par hôpital de l'application d'un système de droit commun T2A. A l'heure actuelle, on fait payer une partie des problèmes financiers des hôpitaux par une facturation hors norme de l'aide médicale d'État. En fait, on impute 130 millions d'euros en trop à l'aide médicale d'État. Je ne sais pas qui doit le prendre mais il faut au moins le dire, il y a ça en dépenses et il y a un trou de 130 millions. Ensuite, on réfléchit à la façon de le prendre, mais on ne commence pas par tout mélanger en disant qu’on a besoin de ça pour redresser les comptes des hôpitaux. 
Bernard Moriau (Médecins du monde) : Nous saluons ce rapport. Le résultat, ce sont des décrets qui vont sortir. Il y a eu une énorme mobilisation associative pendant six mois. C'est vrai qu'il y a ce rapport qui intervient ensuite, et on est tous un peu consternés de ce qui se passe. Est-ce que le CNLE ne doit pas émettre un avis dans de telles circonstances ? Je pense qu’il doit effectivement émettre un avis. On est dans la continuité, dans le temps. Je rappelle qu'il y a eu notamment un avis du Conseil économique et social, du 18 juin 2003, sur l'intégration de l'aide médicale État dans la CMU - qui n'est toujours pas suivi d'effet - c'est le seul avis officiel d'une institution française. Notre avis serait donc la deuxième proposition. Il faut se prononcer mais il faut que notre avis soit pédagogique. 
Dans notre note de propositions, on s’appuie sur le rapport de l’Igas et de l'Inspection générale des finances. Nous mettons en avant les observations des rapporteurs, qui sont totalement en phase avec ce que nous vivons. Je le vis à Médecins du monde mais je reçois aussi beaucoup de patients en AME dans mon cabinet de médecine générale, et c'est le même constat. Les retards de recours aux soins, la complexité des dispositifs, des pathologies lourdes, infectieuses… Le rapport colle totalement à la réalité. Cette réalité est exprimée, quantifiée, elle est réelle et bien présentée. Il faut donc contextualiser cet avis.
Comment les rapporteurs expliquent-ils l'évolution des dépenses ? C'est important de le souligner. Quelles sont les principales conclusions et recommandations du rapport ? Il faut l'expliciter. Dans la proposition d'avis que nous faisons, trois éléments doivent entrer en ligne :

· il faut demander à nos ministres pourquoi le rapport Igas-IGF n'a pas été rendu public au moment des débats alors qu'il était disponible et réclamé par les parlementaires ? C'est une question que nous devons poser. Je travaille depuis de longues années dans ce domaine et je suis un peu étonné ;

· il faut que les mesures d'application de toutes les restrictions votées, même si certaines sont déjà en route, soient retirées ;

· il faut que l’AME et la CMU soient fusionnées en un seul dispositif.
Le rapport du Conseil économique et social avait été adopté par 145 voix sur 152 ; les sept autres voix étaient des abstentions - il n'y a donc eu aucune voix contre à l'époque ! 
Etienne Pinte : Ce fameux droit dit « de timbre » est applicable à partir du 1er mars prochain. Est-ce que cela doit faire l'objet d'un décret d'application ou non, je n'en suis pas tout à fait certain. Il faudra le vérifier. En ce qui concerne la recommandation que nous ferons, nous devons la faire assez rapidement pour qu'elle puisse être prise en compte par le Sénat dans le cadre de la discussion - mais ça me semble un peu tard - de la loi sur l'immigration qui a démarré hier… Mais ça pourra de toute façon être utile au moment de la deuxième lecture à l'Assemblée nationale. 
Chantal Richard (CFDT) : Si les recommandations ou l’avis du CNLE permettent au moins de changer les idées préconçues, ça sera déjà énorme. C'est nécessaire. Après, il s'agira de revoir toute la fiscalité car on est sur d'autres thèmes. Qui paye, qui paye quoi ? Et la redistribution des richesses… L’AME n'est malheureusement pas le seul thème qui fait que l'on a ces difficultés aujourd'hui sur la lutte contre les exclusions. 
Etienne Pinte : Pour en revenir au financement dans les hôpitaux, dans un parallélisme avec ce qui se fait en matière d'accueil inconditionnel dans les CHU dont le financement est assuré par l'État, on pourrait se poser la question de savoir pourquoi les personnes qu'on accueille inconditionnellement sont prises en charge indirectement par l'État alors que les soins prodigués à cette catégorie de personnes ne le sont pas. L'une des suggestions du rapport est que les hôpitaux prennent en charge tout ou partie des soins donnés à ces personnes. 
Mireille Elbaum : On a quand même un paradoxe ! La création de la CMU a visé à les sortir d'une logique d'assistance ou d'aide sociale avec examen pour donner un droit général. C'est à partir du moment où on a donné ce droit général que l'on a centralisé au niveau de la sécurité sociale. Le paradoxe veut qu'une population qui était prise dans l'aide médicale auparavant, quand on a recentralisé au niveau de la Sécurité sociale, ce critère de résidence régulière est intervenu et a marginalisé et traité de façon tout à fait spécifique une « sous-population ». On a un effet pervers de la mesure de généralisation et d'universalisation des droits qu'on a voulu mettre en place avec la CMU. L'idée de fusion CMU-AME est une bonne idée, même s'il faut tricher un peu avec les critères habituels de sécurité sociale et avec les critères de financement des cotisations, en retrouvant un moyen qui marque une certaine participation de l'État au niveau national. C'est intéressant sur le plan de la conception des dispositifs publics de voir les effets pervers potentiels pour certaines sous-populations. 
Etienne Pinte : Merci. Donc, n'hésitez pas à nous envoyer vos contributions dans les deux domaines, particulièrement en ce qui concerne l’AME.
[image: image1.png]


[image: image2.png]



� EMBED Word.Picture.8  ���








Secrétariat général : 14, avenue Duquesne  – 75350 Paris 07 SP

( 01 40 56 83 26.  Fax : 01 40 56 87 23. Mél. : christiane.elhayek@social.gouv.fr


PAGE  10


24
CNLE – séance du 3 février 2011

[image: image4.png]Premier
ministre



_1135930443.doc
[image: image1.png]Premier
ministre







